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"Done il y a là un peuple de 4,200,000 pour
citer encore M. Larmed, non seulement tout
près de nous, iais avec des entrelacements de
terrât ire et de voies de communications tels
que l'unité géographique des deux pays est plus
évidente que leur séparation politique.'

Nécessairement, les transactions coniier-
eiales de deux pays ainsi placés, doivent, sous
toutes circonstances, étre considérab!ce. Pour
l'année 1870, elles se sont élevées à soixante-et-
un millions de dollars, excédant considérable-
ment celui des années précédentes, à l'excep-
tion de 1866, dernière année du traité de réci-
procité, alors que le montant fut à peu près le
ilmême.

Mais ce coumierce trans-continental devrait
être beaucoup plus considérable et augmenter
beaucoup plus vite qu'il a fait. Il devrait aussi
étre beaucoup plus egalement divisé entre les
deux pays. Les importations du Canada polir
1i.70 ont été d'environ $70,000,000 et ses expor-
tations le $56,000,000 en or. Sur ces transac-
tions les statistiques canadiennes prouvent que
nmoins de 35 par 100( des aehats du Canada ont
été faits aux Etats-Uiiis, tandis qu'il a vendu
51 par 100 le ses exportations.

Si 'oit prend les rapporté du départenent du
trésor amiéricain, on trouve que les importations1
duCanada aux Etats-Unis ont été de$39.000000,
taudis que les exportations des Etats-Unîis au
Canada n'ont atteint que $21,500,000. En dé-
duisant pour les réexportations des derniers
$4,000,000 et les premiers $2,000,000, nous
avons une balance de près de $20,000,000 contre
les Etats-Unis dans ses échanges île produits
avec le Canada.

'état actuel de nos relations commerciales
avec nos voisins du Canada ne pent être mieux
décrit que dans le langage ofliciel île \. Larnel,
quand il dit:-

" Dans l'état actuel, les deux pays sont dans
ce qu'on pourrait appeler une guerre cninler-
eile l'un à l'égard de l'autre, repoussant et dé-
couragcant à l'envie les transactions et l'é-
llange des industries qui serait si naturel, vû

leur voisinage. Sous le traité de réciprocité, il
y avait u excès considérable de libéralité de la
part des Etats-Unis, et le tarif canaitheln devint
île jour ein jour moins libéral et moins récipro
que. Apres l'abrouation du traité, les coidi-
tions fuirent renversées, et il faut avouer que
les barrières s'ouvraient plutôt du Côté canadien
que du côté américain, jusqu'à l'adoption dli
tarif de représailles dii umois d'avril >70.
Maintenant, cependant, des deux côtés. la
liberté du commerce est à pen près également
restreinte, et l'état de répulsion coinmerciale
entre deux pays dont les intérêts sont si intine-
ment liés, est probablement aussi bien ajusté
que possible. Personne ne peut s'arrêter à cet
état de choses sans avouer que c'est unle très
sérieuse dislocation qui fait un tort considérable
à l'énergie industriell- du continent amléi'icini."

Qui que ce soit qui est responsable le <'et
état île choses, les honmnes d'ailires îles Etats
t'Uis ne le sont assurément pas.

La convention commerciale du Détroit fut
réunie expressément polir considérer les rela-
tions Cumnerciales du Canada et des Etats-
Unis. Le traité de réciprocité était alors en
force, mais notre gouvernement avait averti
l'Angleterre qu'il désirait y mettre ii terme.

La convention adopta uianiiment tlue résolu-
tion approuvant la conduite du gouvernement,
ion pas que tous ses membres admissent l'ex-
actitude de tout ce qui avait été lit contre le
traité, mais parce que l'expérience de dix ou

'inze années 'J'épreuve qu'il avait elles avaient
révélées certains défauts. La Position relative
des deux parties avait aussi grandement chan-
gé, et tout le monde admit que le moment
d'une révision était arrivé.

Le traité fut reconnu imparfait, mais oun ne
peut dire qu'il avait échoué puisque le coin-
mîerce international s'était élevé d'une moyenne
de vingt millions à une moyenne de cinquante
millions par année.

La convention de Détroit était done fan 'veur
îles principes de la réciprocité, bien qu'elle ne
flt pas satisfaite du prtendu traité de 1écipro-
cité. C'est pourquoi, avec une égalè unanimité,
elle adopta une seconde résolution requérant
respectueusement "le président des Etats-Unis
d'entrer ea négociations avec le gouvernement
de la Grande-Bretagne, en vue de la conclusion
l'un traité entre les deux pays pour la liberté
mutuelle des transactions entre les Etats-Unis

et les diverses provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord, y comripris la Colombie Britant-
nique, la colonie de Selkirk et l'Ile de Vaucou
ver, basé sur des principes justes et équitables
pour toutes les parties. en ayant égard à l'état
financier actuel des Etats-Unis. devant aussi
inclure la libre navigation du St. Laurenît et des
autres rivières île l'Amérique Britannique du
Nord, avec telle amélioration des rivières et des
canaux qui les rende suillisants pour le coin-
lierce île l'Oiest."

Oi petit reiiarqui'ci en passant que ce lit sur
proposition d'un délégué (le Philadelphie, llainî-
tenant président de la chambre nationale de
commîî erce, qu'au amendement fut introduit
dans la résolution-la phrase qîui a rapport à la
condition financière actuelle îles Etats-Unis-
ce qui lui assura le vote unanime des délégués.

Relativeieut à cette décision de lit convenî-
tion de Détroit, le luini's Mrchans Moagarinc
disait: ' Que c'él ait u pas d:is la bonne voie
qui, s'il était continué. aiderait a l'adoption et à
la perpétuité d'aine politique Commerciale libé-
raie."

Malheureusement, ce pas iI uti suivi d'aucun
autre. Les coidurtions politiques Prirent les
devants sur les raisonîs ceinnierciales, et depuis
cin iis nos relations d'affaires avec nos plus
prieles voisins-avec un peuple qui parle la
luéme lanigue, qui emploie le iièélme systeme1
imioiétaire qIe nous, et dont les institutions po-
litiques ressemblent si fort aux ntres, malgré
quelques apparences cont raires à lît surilee, ont
été négligées et mises en péril. jusqu'à ce qu'en
fin elles prirent le caractère d'une " guerre coin-
Imîer'ciaîle."

En vue ce cet état de choses, le conseil a ré-
sol le Permettre aux représentants accrédités
dî conmnerce îles dclx pays île se réunir, île
conférer. et de deinuder à lit Chimbre liatio-
nale le commerce île ibire connaitre soli opinion
sur le devoir de notre gouvernement sious ces
circonstances.

Lit convention n'hésiterait pas sans doute à
réilirîlier les rèsolutions do Détroit ; mais cela
ne suîllirait pas. Li uliunibre loit offrir quelque
ebose de plus spéciliqule et de Plus définli, un
pLnl suggrà par l'expérience des deux pays
durant les seize dernières années, adéquate
aussi à leurs besuins actuels.

A la conférence île Boston, les propositions
suivantes furent soumises verbalement par le
président aux délégués de lut Ptiissance. Les
voici pour l'informatioli de la chambre et de
ses mîemîîbr'es:

1o. L'introduction cin franbchiae le tous les
articles de ianufacture et les produits du
Caiadia aux Etats-iiis et vice et icrsd.

2'. L'adopt ion le lois uniformes pour les deux
pays pour l'imposition îles droits d'importation
et pouir lit taxation intérieure. le mîîontant col-
lecté devant étre placé dans un trésor commun
et divisé entre les deux gouvernements d'une
manière équitable.

:. L'adimission de valsseaux canadiens sur
régistres américains et à tous les privilèges
du commerce dcs côtes et à l'étranger.

l. L'élar'gisemnt par la Puiis.sanîce le ses
canaux et l'amélioration de la navigation du St.
Laurent. outre l'aide ql'elle devra accorder
1ye.ar la construction <'ui grand cleimin le 1cr
inîtvrniational; les Aimériciins devant avoir les
mîué lies droits quIle les Canadiens, et ceux-ci. les
iiiîies droits que les A méricains à îles <livra-
ges seiblables dans les Etats-Unis.

On sait que le comité et la chambre ont unal-
iiimîîent adopté cette base île iégociattions.

LE RECENSEMENT.

Le recensement de la provinee de Québec
pour 187t vient de recevoir unti premier coup
qui lie manquera pas de confirmer tout ce lue
la presse a dit de son inexactitude. La ville le
St. Jean, persuadée que sa population est beau-
coup plus considérable que nc la représentaient
les calculs des éntuiérateurs, aî voulu en faire
elle-même l'état exact.

Unue réunion préliminaire eut lieu chez le
maire à laquelle il fut décidé de prier le conseil
de ville d'ordonner une nouvelle énumération.
Les premiers citoyens offrirent de s'en charger.

Le conseil acquiesça volontier à la demande.

La ville fut pal tgées en petites sections, afin
qu'un seul hommie luit facilement les parcourir
ci lui seul et mîîèmîe jour.

Le S de décembre,les énumîérateurs se mirent
à l'Suvre. A minuit leurs travaux étaient ter-
uinés.

Le reeenseiment olliciel donnait une popult-
tionl de 30,22 ùlues, taudi; lue le second la por-
tait à 35.17. différence île 5d25, c'est à dlire d'un
sixième! . .

Si l'erreur il é parteut A Proportion, il n'est
pas étonnant que nulle part les hommes en état
d'être bien informnés n'aient été satisfaits.

Les calculs oliciels vont étre mis à une autre

épreuve plus décisives que toutes les autres.
Dans l'une île ces dernières séances, le coi-

seil dle vll' lu M itréaI a il déidé de prendre des
mesures peturt recomlliiieiicer le receiiseniit de
cette cité.

L'époque est extrumement favorable pouir en
en garantir l'exuielilile. Dans la saison d'hiver,
oi mue voit guère d'étrangers, et.l'on peut regar-
der à boni droit ceux qui s'y trouvent comme
faisant pirtie de sa population sédentaire.

Nous lélieilons le conseil de ville d'avoir pris
alne imieisur'e aussi déisive, et l'engageons a
mettre bans retard ein Suvre sont excellente
résolution.

Il est seulement regrettable qule lit législature
dont la session vient île finir, n'ait pas ordonné
un nouveu reeniseieit Ponur toute la pro-
vince. Nous niur oiis cii alorS une base certaiie
de elcul, aqui manque entiérement aujourd'ii.

LA BANQUE JACQUES-CARTIER.
il sullit de rélérer le lecteur au rapport de

l'assemblée générale annmîuelle de lit 3aniique
Jiacques-Cartier, anis entrer dans de grands
commentaires. Le rapport présenté par les di-
reeteurs se recounande par sa clarté, sa cou-
cisioi et sa franchise.

Les opérations de 'an née qui vient de s'écoti-
ler out été prospères, et ont permis au bureau
de déclarer uni dividende de 8 p. 100 par amnée,
tout Cul portant nue somme respectable au.
compte du fonds île méserve.

Li crise financière i iumois île septembre a
donué l'idée cL doubler le capital de la banque
afin de répondre aux besoins du commerce
Cette suggestion a été adoptée à l'uinauimité.

Les directeurs sortant de charge ont été réé-
lus, ainsi que M. Tritdeau comme président, M.
C. S. Rodier, ir., coumme secrétaire. La Banque
Jacques Cartier est ule île nos plus Solides ins-
titutiions, et sonu habile baissier, M. Il. Cotté n'a
pas peum contribué à lui assurer la position dont
elle jouit aujourd'hui.

COMMERCE DE CIIAUSSUlI-5S.

Les fabricauts de chaussures de cette ville
convoqués en assemblé générale la semaine
dernière pouur discuter l'opportunit de hausser
le prix actuel des chaussures, ont décidé qu'en
vue de la hausse dI cuir et de la main d'oeuvre
ue augmentation de dix pour cent sur le prix

actuel serait établi prochainement.
Nous nme pouvons qu'applaudir h la maniure

libéralo avec laquelle les fabricants de chaus-

sures ont traité cette question d'une augnmen-
tation sur le produit île leur industrie et d'eu
donner avis au coniuunarce. Cette démarche de

leur part prouve en faveur de leur intelligence
des affaires et de l'iimportance de ce commerce.
qui a pris un développement extraordinaire en

ce pays. Les fabricants du Canada ont réussi

à accaparer le commerce des provinces mari-
times'qui, avant la confédération était presque


